
O ye m - B i t a m1 6
Lundi 25 Mars 2019

LE nouveau directeur pro-vincial des Eaux et Forêtsdu Woleu-Ntem, RogerNtoutoume, a été installéofficiellement dans sesfonctions, le 14 mars der-nier, à Oyem, par MichelNgueba Koumba, secré-taire général adjoint (SGA)du ministère des Forêts etde l’Environnement,chargé du Plan climat.Au cours de cette cérémo-nie de passation decharges, le SGA a expriméau promu, les attentes desplus hautes autorités dupays, pour remettre del’ordre dans un secteurgangrené par plusieursmaux. A preuve, la pro-vince du Woleu-Ntem estsouvent pointée du doigtdu fait d’une exploitationillégale des essences proté-gées par la loi, par cer-taines sociétés forestièreset des tiers. Ce, avec lacomplicité présumée desresponsables des Eaux etforêts. D’où le messageferme de mise en garde,envoyé par le ministre detutelle, Guy Bertrand Ma-

pangou, à l’endroit de tousses collaborateurs en ser-vice dans le Woleu-Ntem.
« Le ministre d’Etat n’est
pas content que les agents
des Eaux et Forêts soient in-
terpellés au B2, à la DGR et
à la PJ. Une situation qui dé-
note de la mauvaise façon
de faire par certains, au
sein de notre administra-
tion », a indiqué M. NguebaKoumba.Il a, alors, invité les uns etles autres à la prise deconscience collective faceau danger et aux risquesencourus face à de tellespratiques. « Le ministre
d’Etat est très fâché, parce que vous êtes tous informés que certains de nos agents

sont détenus au B2 depuis
plus d’une semaine, pour
une affaire du Kévazingo
qui revient du Woleu-
Ntem », a renchéri le SGA.Aussi, a-t-il exhorté le nou-veau directeur provincial àêtre « un bon collaborateur
du gouverneur qui sait ren-
dre compte ». Une manièrede l'inviter à faire des rap-ports réguliers au repré-sentant du chef de l’Etat etdu gouvernement dans laprovince.  Le gouverneur, JoëlOgouma, présent égale-ment à cette cérémonie depassation des charges, a ditattendre du promu une

collaboration franche, afinde relever les défis et ré-pondre aux attentes duchef de l’Etat, Ali BongoOndimba, en matièred’économie forestière.Tout comme le Secrétairegénéral adjoint du minis-tère des Eaux et Forêtsavant lui, il a, lui aussi, ex-primé sa reconnaissanceau directeur sortant, Phi-lippe Ongouli, pour le tra-vail abattu et qui, à leursyeux, n’aura pas démérité.Le promu a été nommé àce poste lors du dernierConseil des ministres, enremplacement de PhilippeOngouli.

Remettre de l’ordre dans un secteur gangrené par la corruption
Oyem/installation du nouveau directeur provincial des Eaux et forêts...
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Le nouveau directeur provincial des Eaux et forêts, Roger 
Ntoutoume (à gauche) a été installé dans ses fonctions...
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... par le SGA du ministère de tutelle, Michel Ngueba Koumba (g),
ici aux côtés du gouverneur Joël Ogouma.
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L'assistance.
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C'est ce qu'a rappelé le mi-
nistère public aux neuf
fonctionnaires des Eaux et
forêts, qui seraient tentés
d'entreprendre des initia-
tives personnelles. NEUF agents des Eaux et fo-rêts, promus et affectés à ladirection provinciale duWoleu-Ntem, ont pris leurscharges, le 15 mars dernier,à la faveur d’une audiencesolennelle de prestation deserment, organisée en lasalle d’audience du tribunalde première instanced’Oyem. Il s’agit de Steve Manguedji,Cathy Diane Bella, PéguySydney Liponda, Suzy Mar-leine Aboungone Edou, Jan-vier Tsiba, TurpinMounanga Ndomba, Ted De-ryle Essie, Daniel Lazoum etMadeleine Lajola PyssameTchitoula. Chacun d’eux, lamain droite levée à la barredevant le président du tribu-nal, Alec-Patrick Ibinga, etses collaborateurs, a pro-noncé la formule habituelle :
"Je jure et promets de remplir
bien et loyalement, avec
exactitude et 4idélité, mes
fonctions dans le respect des
lois et règlements en vigueur
et d’observer en tous temps
les devoirs qu’elles m’impo-
sent".Dans ses réquisitoires, le re-

"(...) Celui qui mène la danse, en matière de poursuites, n’est
autre que le procureur de la République"

... et prestation de serment de nouveaux agents
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Les membres du tribunal, dont le président Alec-
Patrick Ibinga, ont reçu le serment...
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... des neuf agents, en présence ici des autorités 
administratives et judiciaires...
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présentant du ministère pu-blic, Rodrigue Ondo Mfou-mou, par ailleurs procureurd’Oyem, a précisé que lesagents paramilitaires del’administration des Eaux etforêts sont des Officiers depolice judiciaire à compé-tence spéciale, chargés deconstater les infractions enmatière de forêt, faune et dechasse. Ce, conformémentaux dispositions de l’article2 du décret n°0688/PR/ME-FEPEPN, pris en applicationde l’article 263 de la loin°016/01 du 31 décembre2001. L’article 3 du mêmedécret précise que la men-tion dudit serment, lu par lesagents, doit figurer sur leurcarte professionnelle. Ce quia fait dire au ministère pu-blic, que le serment n’est pasun acte anodin. Au contraire,cet acte solennel, qui permet

le secteur de la forêt gabo-naise, a exhorté les promusà une collaboration sansfaille avec le parquet. Ro-drigue Ondo Mfoumou a de-mandé à ses nouveauxcollaborateurs de souventmettre à sa disposition,toutes les conclusions desactions qu’ils auront àmener sur le terrain durantleurs fonctions dans le Sep-tentrion. Au vu de toutes cesdispositions légales et biend’autres, « vous comprenez
aisément que celui qui mène
la danse, en matière de pour-
suites, n’est autre que le pro-
cureur de la République, qui
doit être informé par vous, de
toutes les transactions effec-
tuées après constatation
d’une infraction. Et, vous vous
devez de transmettre les pro-
cès-verbaux y relatifs. Pour
qu’en cas de récidive, les au-
teurs soient interpellés, qu’ils
répondent de leurs actes et
mis hors d’état de nuire », ainstruit M. Ondo Mfoumou.Le président Alec-PatrickIbinga a pris acte des réqui-sitions du ministère public,tout en souhaitant que lessages conseils formulés àl'endroit des neuf fonction-naires ne tombent pas dansdes oreilles de sourds. Dansla mesure où, en prêtant ser-ment, ces derniers ont étéplacés en avant-garde ducombat à mener pour la pré-servation et la sauvegardede la faune et de la flore denotre pays.

de conférer la qualité d’OPJaux agents paramilitairesdes Eaux et forêts, leur per-met de travailler en toutequiétude, en restant sous lacouverture de la loi. Toute-fois, l’article 2 du code deprocédure pénale indiqueque l’action publique estmise en mouvement et exer-cée par les magistrats duparquet, à qui la loi confèrecette compétence.A ce titre, le magistrat, sou-cieux des enjeux qui minent
... et du procureur
Rodrigue Ondo
Mfoumou.
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